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Aux marges de l’espace public : la




Cette recherche a reçu le soutien financier de l’Agence nationale de la recherche sous la
convention de subvention Egalibex ANR-18-CE41-0010-01. Elle a fait l’objet d’une
présentation dans le cadre du séminaire Liberté d’expression du programme Egalibex. Je
remercie particulièrement Charles Girard et Clotilde Nouët ainsi que les étudiants de
l’Université Jean Moulin Lyon 3 présents lors de cette séance pour leurs questions,
remarques et critiques. Je remercie également Camille Moisan et Alexandre Palanco
pour leurs relectures et suggestions attentives. Enfin, ce travail a été considérablement
nourri par un échange avec Estelle Royer et Fabienne Viton, membres du Contrôle
général des lieux de privation de liberté, échange qui m’a permis d’acquérir une
compréhension précise du fonctionnement pénitentiaire et de la réalité des droits des
détenus. Je leur en suis extrêmement reconnaissant.
1 Les  règlements  intérieurs  des  établissements  pénitentiaires  contiennent  une
disposition  soumettant  « la  sortie  des  écrits  faits  par  un  détenu  en  vue  de  leur
publication ou de leur divulgation, sous quelque forme que ce soit » à une autorisation
préalable par le directeur interrégional des services pénitentiaires1. Sur ce fondement,
l’administration pénitentiaire a interdit la publication de plusieurs textes écrits par des
détenus  pour  dénoncer  leurs  conditions  d’emprisonnement2.  Un  tel  régime
d’autorisation préalable  par  une autorité  administrative  est  en principe prohibé en
matière de presse3. Certes, des exceptions à ce principe existent. Par exemple, l’article
14 de la loi du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la jeunesse habilitent le
ministre de l’intérieur à limiter la diffusion de publications « présentant un danger
pour la jeunesse en raison de leur caractère licencieux ou pornographique, ou de la
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place faite au crime, à la violence, à la discrimination ou à la haine raciale, à l'incitation
à l'usage, à la détention ou au trafic de stupéfiants4 ». Toutefois, de telles ingérences
doivent  être  justifiées  par  un besoin social  impérieux,  justification qui  demeure en
partie  implicite  dans  le  cadre  du  contrôle  des  publications  des  détenus.  Saisi  d’un
recours  contre  ce  mécanisme,  le  Conseil  d’État  s’est  ainsi  limité  à  estimer  qu’il  ne
s’agissait pas « d’une ingérence excessive » dans le droit à la liberté d’expression des
détenus5.
2 Pourtant, identifier la raison d’être de cette limitation de la participation des détenus
au débat  public  est  d’autant plus nécessaire qu’elle  n’est  pas isolée.  Les  manuscrits
rédigés en détention – même sans volonté de les publier – ainsi  que les articles ou
courriers,  reçus  ou envoyés  par  un détenu,  peuvent  faire  l’objet  d’une retenue par
l’administration pénitentiaire pour n’être remis qu’au moment de la sortie du détenu6.
Uniquement justifiées  par  des « raisons d’ordre »,  ces  retenues ont  pu par  exemple
servir à priver un détenu d’accès à des discours politiques jugés problématiques7. En
outre, l’accès aux publications écrites et audiovisuelles est encadré tandis que l’accès à
l’internet et aux sites d’information est prohibé8. De même, la distribution de tracts par
un  détenu9 ou  par  des  membres  d’une  association 10 au  sein  d’un  établissement
pénitentiaire a pu être sanctionnée. 
3 Ainsi, si toute expression publique des détenus n’est pas interdite, le droit français ne
leur reconnaît pas pleinement le bénéfice de la liberté d’expression. Au sein du droit
pénitentiaire français, semble apparaître une logique similaire à celle exposée par Lord
Steyn dans la décision Simms du Comité judiciaire de la Chambre des Lords britannique.
Deux détenus souhaitaient s’entretenir avec des journalistes enquêtant sur le crime
pour  lequel  ils  avaient  été  condamnés.  Toutefois,  le  droit pénitentiaire  britannique
prohibe tout échange oral  entre des détenus et  des journalistes si  cet  échange doit
aboutir à la publication d’un article. Les prisonniers contestèrent cette interdiction en
estimant  qu’il  s’agissait  d’une  restriction  injustifiée  de  leur  liberté  d’expression
garantie  par  l’article  10  de  la  Convention européenne des  droits  de  l’homme.  Pour
trancher  ce  litige,  Lord  Steyn  qui  rendit  le  jugement  de  la  majorité,  a  précisé  la
signification de cette interdiction. Si la liberté d’expression est un « principe vital de la
démocratie11 » en ce qu’elle permet la libre circulation des idées et des informations
dans le débat politique, tout le monde n’a pas le droit de participer à des controverses
relatives à des questions politiques ou économiques12. En particulier, la condamnation à
une peine d’emprisonnement priverait les détenus du droit de participer à la formation
de  l’opinion  publique  dans  la  sphère  publique.  L’interdiction  pour  les  détenus
d’échanger avec des journalistes est une concrétisation de ce principe. Par contre, les
détenus ne sauraient être privés de la possibilité de contester leur condamnation et le
tort qui leur a été fait. Par conséquent, il est nécessaire d’autoriser des rencontres entre
journalistes et détenus lorsque l’objet de cette rencontre est la condamnation de ces
deniers et de les refuser lorsqu’il s’agit de permettre aux détenus de participer à un
débat politique.  Ainsi,  s’ils  ne sont pas privés de la  liberté d’expression,  leur usage
politique de cette liberté doit être limité, voire prohibé.
4 Il est vrai qu’un tel raisonnement identifiant un régime spécifique des usages politiques
de la liberté d’expression ne va pas sans difficulté. D’une part, il paraît complexe de
définir a priori de tels usages. En effet, la frontière est « poreuse13 », voire « arbitraire14 »
entre les usages politiques et apolitiques de la liberté d’expression15.  D’autre part, la
participation au débat public ne repose pas uniquement sur la liberté d’expression mais
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suppose aussi  la  protection des  libertés  de  la  presse,  d’information,  de  réunion,  de
manifestation ou d’association16. Certes, certaines de ces libertés ont pu être conçues
par le Conseil constitutionnel comme une extension d’un même droit à l’expression des
idées et des opinions17. De même, la Cour européenne des droits de l’Homme rattache
fréquemment  ces  libertés  à  l’article  10  de  la  Convention  européenne  des  droits  de
l’Homme  garantissant  la  liberté  d’expression18.  Il  n’en  demeure  pas  moins que  des
régimes juridiques distincts s’appliquent à elles. Par exemple, dans l’ordre juridique
français,  la  liberté  de manifestation fait  l’objet  d’un régime déclaratif  pouvant  être
assimilé  à  un  régime  d’autorisation  préalable19,  régime  qui  serait  perçu  comme
hautement problématique en matière de presse. Dès lors, une interprétation du régime
de l’ensemble de ces libertés à partir de leur « fonction politique et publique20 » soulève
un problème d’articulation  entre  leurs  régimes  disparates  et  cette  fonction  qui  les
unirait.
5 Malgré  ces  difficultés,  il  demeure  des  signes  d’un  régime  particulier  des  usages
politiques de la liberté d’expression dans les jurisprudences française et européenne.
Les  discours,  réunions,  associations,  manifestations  politiques  ou  relevant  de  sujets
d’intérêt  général  doivent faire l’objet  d’une protection particulièrement élevée21,  de
même  que  les  acteurs  –  les  élus22 ou  la  presse 23 –  ou  les  lieux  –  les  enceintes
parlementaires  notamment24 -  au  cœur  du  débat  public.  Dès  lors,  un  phénomène
inverse peut aussi  être envisagé.  L’État  pourrait  ne pas protéger la  possibilité  pour
certains groupes de participer au débat public. Ils demeureraient titulaires de la liberté
d’expression mais l’usage politique de cette liberté serait considérablement limité si des
intérêts contraires venaient à s’y opposer. 
6 L’hypothèse  que  nous  formulons  est  que  le  régime  de  la  liberté  d’expression  des
détenus repose sur une telle logique. S’ils  jouissent de la liberté d’expression, il  est
admis  que  cette  reconnaissance  est  conditionnée  par  les  spécificités  du  monde
pénitentiaire.  Le  droit  français  ne  fait  pas  bénéficier  aux  détenus  de  la  priorité
ordinairement accordée aux usages politiques de cette liberté. Sans être prohibée, la
participation des détenus au débat public n’est que tolérée (I). Cette limitation repose
sur une interprétation restrictive de la liberté d’expression des détenus. Dans le milieu
carcéral, cette liberté n’a pour finalité que la gestion du bon ordre dans la prison ou la
réintégration du prisonnier, et non une finalité politique (II).
 
I. La participation tolérée des détenus au débat public
7 Depuis le XIXe siècle et notamment la Restauration, le monde carcéral est pris entre des
exigences contradictoires25. Si le châtiment et « le caractère intimidant de la peine26 »
demeurent  les  finalités  premières  du système pénitentiaire,  il  lui  incombe aussi  de
corriger  l’individu et  de  le  réintégrer  dans  la  société.  A  la  sortie  de  la  2nde Guerre
mondiale, cette ambiguïté s’est exprimée dans le langage des droits. Les détenus ont été
reconnus  comme  pleinement  titulaires  des  droits  fondamentaux.  Toutefois,  leur
exercice peut être limité au nom du maintien du bon ordre et de la sécurité en prison27.
La prééminence de ces objectifs pour la détermination du sens et de la portée des droits
fondamentaux des détenus (A) est aggravée dans le cadre de la liberté d’expression
politique des détenus. En effet, elle ne bénéficie pas d’une priorité en cas de conflit avec
les exigences du monde pénitentiaire (B).
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A. La prééminence de la sécurité et du bon ordre
8 La condition de détenu ne prive pas de la jouissance des droits fondamentaux. En 2000,
dans son rapport au Garde des sceaux relatif à l’amélioration du contrôle extérieur des
établissements pénitentiaires, la Commission Canivet relevait « qu’étant juridiquement
prive ́  que  de  sa  liberté,  le  détenu  [demeurait]  titulaire  de  tous  les  autres  droits,
particulièrement de la totalité de ses garanties et droits fondamentaux28 ». Toutefois,
cette  reconnaissance  demeurait  imparfaite  car  l’encadrement  des  droits  et  libertés,
notamment,  était  essentiellement  déterminé par  des  actes  réglementaires  et  des
circulaires29. Pour combler cette lacune30, le législateur a adopté la loi pénitentiaire en
2009.  L’article  22  a  alors  repris  la  solution formulée  par  la  Commission Canivet  en
indiquant que « l'administration pénitentiaire [garantissait] à toute personne détenue
le respect de sa dignité et de ses droits ». Cependant, la seconde phrase de l’article 22 a
identité des motifs spécifiques de restriction de ces droits : les « contraintes inhérentes
à la détention, [le] maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, […] la
prévention de la récidive et […] la protection de l'intérêt des victimes ». 
9 Les  droits  fondamentaux  peuvent  ainsi  être  limités  par  les  exigences  de  l’ordre
pénitentiaire que synthétise notamment le « diptyque de l’ordre et de la sécurité31 » qui
« conditionne largement l’exercice des droits et libertés à l’intérieur de la prison32 ». En
raison  de  l’indétermination  de  ces  objectifs  en  milieu  carcéral,  l’administration
pénitentiaire  dispose  d’une  importante  marge  d’appréciation  pour  restreindre  les
droits des détenus33. Certes, ces décisions sont contrôlées34. Depuis l’arrêt Marie rendu
par le Conseil d’État en 1995, les sanctions disciplinaires prononcées à l’encontre des
détenus  ne  constituent  plus  nécessairement  des  mesures  d’ordre  intérieur
insusceptibles de faire l’objet d’un recours devant le juge administratif35. Cette décision
a  marqué  le  début  d’une  « reconstruction36 »  du  droit  pénitentiaire,  poursuivie
notamment  par  l’adoption  du  décret  n° 96-287  réformant  la  discipline  carcérale  et
conduisant  à  une  ouverture  considérable  des  possibilités  de  recours  offertes  aux
détenus contre les décisions de l’administration pénitentiaire37. Toutefois, ce contrôle
ne remet pas en cause la prééminence de la sécurité et du bon ordre sur l’exercice des
droits des détenus. D’abord, certains actes de l’administration pénitentiaire continuent
de relever  de la  catégorie  des  mesures  d’ordre intérieur et  donc d’échapper à  tout
recours juridictionnel38.  Par exemple,  la décision de ne pas transmettre un courrier
contenant des coupures de presse à un prisonnier est une mesure d’ordre intérieur39.
Ensuite,  lorsqu’elles  opèrent  un  contrôle  sur  le  fond,  les  juridictions  laissent  une
importante marge d’appréciation à l’administration pénitentiaire. Ainsi, selon la Cour
européenne des droits de l’homme, des restrictions des droits des détenus peuvent être
justifiées  afin  de  protéger  les  victimes40,  d’éviter  la  récidive  ou  plus  largement,  de
défendre  l’ordre  et  la  sécurité41.  En  la  matière,  la  Cour se  limite  à  sanctionner  les
ingérences manifestement excessives dans l’exercice des droits des détenus42.
10 Un tel régime n’est guère original : la sécurité fait partie des motifs pouvant justifier
des ingérences dans les droits fondamentaux des individus43. Le statut des détenus se
rapproche ainsi de celui des patients soumis à des soins sans consentement dans des
établissements psychiatriques. Dans ce cadre aussi, les exigences de sécurité du patient
et de son entourage justifient des restrictions parfois systématiques dans l’exercice des
droits44.  Cependant,  une  autre  spécificité  doit  être  relevée.  La  prééminence  des
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exigences  de bon ordre et  de  sécurité  est  renforcée par  l’absence de priorité  de  la
liberté d’expression politique des détenus en cas de conflit avec ces exigences.
 
B. L’absence de priorité de la liberté d’expression politique
11 En principe, les discours politiques sont particulièrement protégés par la jurisprudence
européenne et française.  Ils  ne peuvent être limités que de manière exceptionnelle.
Pour les détenus, la situation semble différente. En cas de conflit avec des exigences
contraires – et notamment des exigences liées à l’ordre et à la sécurité –, cet usage ne
bénéficie pas de la priorité accordée à la liberté d’expression politique. Cette absence de
priorité  n’est  toutefois  qu’une  hypothèse.  Les  raisonnements  administratifs  ou
juridictionnels en la matière sont fréquemment limités et vagues. Il est rare que les
poids respectifs de la liberté d’expression et des exigences liées à la sécurité et l’ordre
soient clairement formulés45. Toutefois, plusieurs éléments existent en faveur de cette
hypothèse. 
12 D’abord,  de multiples restrictions de l’usage politique de la liberté d’expression des
détenus ont déjà été relevées : l’autorisation préalable nécessaire à la publication de
tout article par un détenu, les sanctions disciplinaires infligées aux détenus distribuant
des  tracts  dans  les  établissements  pénitentiaires,  le  contrôle  des  informations
auxquelles  les  détenus  ont  accès,  etc.  La  fréquence  et  la  portée  de  ces  ingérences
laissent deviner une logique d’ensemble que cette hypothèse permet d’appréhender.
Ces restrictions particulièrement lourdes sont possibles dans l’ordre juridique français
parce que la liberté d’expression politique des détenus peut être écartée dès qu’elle
s’oppose  aux  exigences  du  monde  pénitentiaire.  La  seule  possibilité  d’un  désordre
justifie cette restriction.
13 Ensuite, certaines décisions laissent apercevoir cette absence de priorité. Par exemple,
au  titre  de  l’article  40  de  la  loi  pénitentiaire,  les  personnes  condamnées  peuvent
correspondre par écrit avec toute personne sous réserve d’une interdiction éventuelle
de l’autorité judiciaire, qui peut, par exemple, interdire à un condamné d’entrer en
contact avec une victime ou un complice. L’article 40, alinéa 2, autorise un contrôle et
une  retenue  de  cette  correspondance  par  l’administration  « lorsque  cette
correspondance paraît  compromettre gravement leur réinsertion ou le  maintien du
bon  ordre  et  la  sécurité ».  Les  retenues  doivent  demeurer  exceptionnelles  et  être
justifiées par des circonstances particulières46, ayant trait par exemple à la personnalité
du condamné47.  Cependant,  les  correspondances ayant vocation à devenir publiques
relèvent du régime de la publication des détenus. Elles doivent donc faire l’objet d’une
autorisation  préalable  par  le  directeur  interrégional  des  services  pénitentiaires  qui
peut refuser une telle publication pour des raisons d’ordre48. Le caractère très imprécis
de ce critère autorise des interdictions de correspondre liées uniquement au caractère
critique  et  revendicatif  de  la  correspondance.  Par  exemple,  l’administration
pénitentiaire a interdit l’envoi d’un courrier par un détenu à une association en vue de
la préparation d’un colloque sur la pauvreté en prison. Il n’acceptait de l’autoriser que
si  les  critiques  contenues  dans  la  lettre  à  l’encontre  de  l’institution  pénitentiaire
étaient modérées et si le détenu précisait que cette lettre ne devait pas être publiée.
Saisie  d’un recours,  la  cour administrative d’appel  de Nantes l’a  rejeté  alors  que la
motivation de la décision était  particulièrement limitée,  l’administration n’avançant
aucune  circonstance  exceptionnelle  ou  risque  d’une  particulière  gravité49.  Seule
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l’existence  d’une  critique  virulente  à  l’encontre  de  l’administration  pénitentiaire
justifiait  cette  décision.  La  liberté  d’expression politique  ne  bénéficie  ici  que  d’une
protection très limitée. 
14 De même, aucun texte ne s’oppose à une permission de sortie en vue de participer à une
réunion  d’information  relative  aux  conditions  de  détention.  Au  contraire,  sur  le
fondement de l’article D.143 du Code de procédure pénale,  ces permissions peuvent
être autorisées si elles sont analysées comme permettant la réinsertion du condamné. Il
s’agit d’un pouvoir discrétionnaire du juge d’application des peines. L’arrêt rendu par
la chambre criminelle de la Cour de cassation le 7 décembre 2011 en fournit un bel
exemple. Pour participer à une telle réunion, un détenu a demandé une permission qui
lui a été refusée. Saisi en appel, le président de la chambre d’application des peines de
la  cour  d’appel  de  Colmar  a  suivi  la  solution adoptée  par  le  juge  d’application des
peines. Dans un raisonnement confirmé par la Cour de cassation, il a estimé notamment
que l’impossibilité  de participer  à  cette  réunion ne portait  pas  atteinte  à  la  liberté
d’expression du condamné puisqu’il pouvait toujours participer à ce débat par d’autres
moyens50.  Ainsi,  dans  cette  décision,  face  à  un  texte  offrant  une  large  marge
d’appréciation et alors qu’aucun risque particulier n’avait été soulevé, les juridictions
saisies  ont  adopté  une  conception  restrictive  de  la  liberté  d’expression.  Leur
raisonnement  ignore  que  la  présence  physique  à  une  réunion  est  une  modalité
d’expression particulière, très différente de l’envoi d’un écrit par exemple. En effet,
c’est la seule forme d’expression qui permet une discussion immédiate entre le détenu
et le reste des participants. Entre plusieurs raisonnements disponibles, ces juridictions
n’ont donc pas adopté celui favorisant la liberté d’expression politique de ce détenu.
Elles n’ont pas accordé une priorité à cette liberté.
15 Dans la jurisprudence du Conseil d’État, ce mouvement est encore plus net. En 2005, il a
été  saisi  d’un  recours  à  l’encontre  du  refus  du directeur  d’un  établissement
pénitentiaire de laisser une association organiser un débat dans une prison lors de la
campagne référendaire concernant la ratification du traité établissant une Constitution
pour l’Europe. Pour rejeter la requête, le Conseil d’État a rappelé que « si les personnes
détenues dans des établissements pénitentiaires ne sont pas de ce seul fait privé du
droit d'exercer des libertés fondamentales […], l'exercice de ces libertés est subordonné
aux contraintes inhérentes à leur détention ». En particulier, ils ne peuvent se prévaloir
« des dispositions des lois du 30 juin 1881 et du 28 mars 1907 relatives à la liberté de
réunion51 ».  Par  conséquent,  l’organisation  d’une  réunion  dans  un  établissement
pénitentiaire peut être autorisée par l’administration pénitentiaire mais les détenus ne
peuvent  revendiquer  l’exercice  de  cette  liberté  de  réunion.  A  la  différence  des
personnes  non détenues,  ils  n’ont  pas  de  droit  à  l'organisation  de  tels  débats52.  Le
raisonnement  est  donc  significativement  différent  de  celui  employé  par  la  cour
administrative d’appel de Nantes ou par les juridictions de l’ordre judiciaire : le Conseil
d’État ne se limite pas à ne pas donner de priorité à la liberté de la réunion, il la nie aux
détenus. 
16 Ainsi,  au  détour  de  ces  décisions,  apparaît  une  absence  de  priorité  de  la  liberté
d’expression  politique,  ce  qui  autorise  des  limitations,  même  en  l’absence  de
circonstances  particulières  ou  de  risques  particulièrement  graves  d’atteintes  à  la
sécurité  ou  l’ordre.  L’administration  dispose  alors  d’une  importante  marge
d’appréciation.  Elle  tolère  l’expression  politique  des  détenus  mais  peut  presque
toujours  la  restreindre,  voire  l’interdire.  Cette  analyse  demeure  cependant  une
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hypothèse. D’autres interprétations de ces restrictions sont disponibles. Une hypothèse
plus radicale pourrait notamment être envisagée. La liberté d’expression politique des
détenus ne bénéficierait pas seulement d’une protection moindre par rapport à celles
des  autres  membres  de  la  société.  Elle  ne  serait  tout  simplement  pas  protégée.
L’administration pénitentiaire serait libre de la restreindre. Toutefois,  bien que très
limité, un contrôle spécifique de ces restrictions existe. L’administration dispose d’une
large marge d’appréciation mais pas d’un pouvoir arbitraire53. Une lecture trop radicale
de ces restrictions manquerait  probablement de justesse.  En outre,  l’hypothèse plus
limitée d’une absence de priorité de la liberté d’expression politique suffit expliquer
l’existence de ces nombreuses restrictions et à établir que les détenus sont « placés sous
un régime dérogatoire plus contraignant que le droit commun54 ».
17 Les détenus ne sont pas sur un pied d’égalité avec les autres membres de la société dans
le processus de formation de l’opinion publique. L’expression politique de ces derniers
n’est pas uniquement tolérée par la puissance étatique mais protégée par celle-ci. Au
contraire, la nécessité de garantir la sécurité et le bon ordre au sein de la prison et à
l’extérieur justifie des restrictions de l’exercice de la liberté d’expression des détenus.
Cette prééminence n’étant pas contrebalancée par la priorité habituellement accordée
à cette liberté,  l’administration dispose d’une très importante marge d’appréciation
pour priver les détenus de la possibilité de participer au débat public. Cette situation
est la conséquence des modalités de la reconnaissance des droits des détenus. Si ces
droits sont « l’instrument de défense de la dignité de l’homme contre l’institution »
pénitentiaire, ils sont reconnus par l’administration pénitentiaire et le législateur pour
atteindre  certains  objectifs55.  Leur  sens  et  leur  portée  sont  conditionnés  par  ces
finalités. Or, la finalité politique de la liberté d’expression politique des détenus n’a
jamais  été  reconnue,  absence  qui  fonde  la  simple  tolérance  dont  leurs  discours
politiques bénéficient.
 
II. La négation de la finalité politique de la liberté
d’expression des détenus
18 La  participation  des  détenus  au  débat  public  est  tolérée  par  l’administration
pénitentiaire.  La  cause  de  la  protection  limitée  de  l’usage  politique  de  la  liberté
d’expression par les détenus peut être décelée en examinant les différentes phases de
reconnaissance de la liberté d’expression des détenus. Elle ne fut reconnue aux détenus
qu’afin  de  garantir  la  sécurité  de  la  prison,  d’en  permettre  la  bonne gestion et  de
faciliter  la  réintégration  des  détenus.  La  finalité  politique,  la  possibilité  d’une
participation  à  la  formation  de  l’opinion  publique,  est  complétement  ignorée.  Ce
phénomène  transparaît  de  deux  moments-clefs  de  l’histoire  récente  du  droit
pénitentiaire. D’une part, face aux revendications des détenus dans les années 70, ils
ont été associés à la prise de décisions au sein des établissements pénitentiaires. Ce
mouvement a été théorisé par Jean Favard à travers la figure limitée du détenu-citoyen
(A). D’autre part, en 2009, une nouvelle loi pénitentiaire fut adoptée. Son objet était
notamment de renforcer les droits des détenus et en particulier la liberté d’expression,
qui fut éclatée entre de multiples dispositions (B). Dans ces deux moments, la finalité
politique de la liberté d’expression des détenus fut ignorée.
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A. La figure limitée du détenu-citoyen
19 Le  détenu-citoyen est  l’une  des  figures  centrales  du  discours  relatif  aux  droits  des
détenus.  Elle  fut  employée  pour  la  première  fois  par  Jean Favard en 1989  dans  un
discours devant la société des prisons pour synthétiser l’idée selon laquelle le détenu
lorsqu’il  entre  en  prison,  n’est  pas  déchu  de  ses  droits  mais  doit  continuer  à  en
bénéficier comme tout citoyen56. A partir de ce texte, elle réapparaît tout le long du
mouvement  de  révision  de  la  jurisprudence  relative  aux  contrôles  des  mesures  de
l’administration  pénitentiaire57.  Elle  est  invoquée  par  la  Commission  Canivet  pour
affirmer l’existence de droits des détenus58. Elle est présente aussi indirectement dans
les  débats  parlementaires  notamment  à  l’Assemblée  nationale,  à  l’occasion  de
l’adoption de la loi pénitentiaire de 200959. 
20 La signification de cette figure ne peut être détachée du contexte dans lequel elle a été
formulée. Jean Favard était alors premier vice-président du tribunal de grande instance
de Paris et surtout l’ancien conseiller technique pour les affaires pénitentiaires de trois
ministres de la Justice : Maurice Faure, Robert Badinter et Michel Crépeau. De 1981 à
1986,  il  fut  ainsi  l’un  des  instigateurs  des  différentes  réformes  des  établissements
pénitentiaires.  Son  objectif  était  de  répondre  « au  fait  nouveau  de  l'apparition  de
réactions  collectives  dans  la  population  pénale60 ».  Il  s’agissait  notamment  de
mutineries de détenus, d’arrêts de travail et de créations de structures associatives ou
syndicales de soutien à ces mouvements (Groupe d’information sur les prisons ; Comité
d’action des prisonniers ; Association syndicale des Prisonniers de France61). Les cahiers
de  revendications  issues  de  ces  mouvements  signalent  qu’outre  l’amélioration  des
conditions de détention,  ils  souhaitaient obtenir  une transformation de l’institution
pénitentiaire, voire du système répressif. Pour y parvenir, ils exigeaient la création de
comités de détenus « démocratiquement élus » pouvant dialoguer avec l’administration
pénitentiaire mais aussi exprimer la position de l’ensemble des détenus dans le débat
public62. Le point central de leur revendication était ainsi la reconnaissance des libertés
d’association et syndicale qui doivent permettre cette parole collective63.
21 Pour  Jean  Favard,  la  seule  réponse  possible  face  à  cette  contestation  était  la
reconnaissance pleine et entière de la qualité de citoyen du détenu et du bénéfice de ses
droits. Toutefois, ainsi que l’a relevé Francesco Martucci, la citoyenneté ne renvoyait
pas à la jouissance des droits politiques64,  enjeu qui ne fait l’objet d’aucune mention
dans les textes de Jean Favard et d’aucune réforme significative alors qu’il était à la
Chancellerie.  La  figure  du  détenu-citoyen  renvoie  à  l’idée  ancienne65 que  « pour
résoudre le paradoxe qui consiste à réinsérer une personne en la retirant de la société,
il  n’y a d’autre solution que de rapprocher autant que possible la vie en prison des
conditions de vie à l’extérieur, la société carcérale de la société civile66 ». Rendre aux
détenus la jouissance de leurs droits  de citoyen signifiait  essentiellement pour Jean
Favard, leur rendre le bénéfice des libertés qui permettent la participation à la société
c’est-à-dire  notamment  les  libertés  d’expression,  de  réunion,  d’association ou
syndicales67.
22 Toutefois, cette reconnaissance était dictée par des objectifs pénologiques. Elle était un
moyen de réaliser les objectifs d’un établissement pénitentiaire : garantir le bon ordre
et réintégrer l’individu dans la société68. Ainsi, s’il admettait que l’expression collective
puisse permettre « une prise de conscience collective de la condition carcérale69 », la
fonction  de  cette  expression  était  essentiellement  la  « préparation  à  la  réinsertion
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sociale des détenus70 » en leur apprenant des « formes non violentes d’expression et de
communication71 ». 
23 Cette interprétation restrictive des finalités de la liberté d’expression des détenus a eu
un effet immédiat sur le sens et la portée que Jean Favard a accordé à cette liberté. Bien
qu’il la considérât comme insuffisante72, il s’inscrivait pleinement dans la droite lignée
de la circulaire Lecanuet du 26 mai 1975. Adoptée pour répondre aux mutineries, elle a
créé un mécanisme de participation des détenus à la gestion de la prison sous la forme
de réunions de concertation entre les représentants des prisonniers et les directeurs
d’établissements pénitentiaires. Cependant, cette institutionnalisation de l’expression
des détenus a été pensée à l’encontre de toute dimension revendicative et politique de
l’expression  des  détenus73.  Son  objet  était  uniquement  d’assurer  une  réduction  des
conflits, un bon fonctionnement du service pénitentiaire et une réintégration future
des détenus74. Jean Favard ne s’est pas écarté de cette logique. Si le point de départ de
sa réflexion est l’émergence d’une « opinion publique carcérale75 », c’est pour essayer
d’en  tempérer  les  effets  et  de  réduire  l’expression  des  détenus  à  une  simple
participation dans la vie de la prison. Les associations politiques et les syndicats de
détenus  sont  perçus  comme  trop  risqués  en  milieu  pénitentiaire.  A  l’inverse,  les
associations  culturelles  et  sportives  ainsi  que  les  mécanismes  de  participation  qui
placent le détenu dans une relation individuelle et dépolitisée avec l’administration et
les intervenants extérieurs, seraient le meilleur vecteur de l’expression des détenus76.
24 La figure du détenu-citoyen, centrale dans le processus de reconnaissance des droits
des  détenus,  ignore  donc  toute  dimension  politique  de  l’expression  politique  des
détenus. Sa finalité est uniquement de garantir la sécurité de la prison, de faciliter sa
gestion  en  évitant  les  conflits  et  de  faciliter  la  réinsertion  des  détenus.  Pour  Jean
Favard, la concrétisation de cet idéal était le renforcement du lien entre le prisonnier,
l’administration et les intervenants extérieurs et non, une participation du détenu à la
formation de l’opinion publique. Cette approche restrictive des finalités de la liberté
d’expression des détenus est réapparue dans les différentes discussions sur les droits
des  détenus.  Elle  est  notamment  évidente  lors  des  débats  ayant  abouti  à  la  loi
pénitentiaire de 2009.
 
B. La reconnaissance éclatée de la liberté d’expression des détenus
dans la loi pénitentiaire de 2009
25 La liberté d’expression ne fait pas partie expressément des nombreux droits reconnus
aux  détenus  par  la  loi  pénitentiaire  de  2009.  Elle  a  été  éclatée  entre  différentes
dispositions garantissant  notamment  un  droit  à  être  consulté  par  l’administration
pénitentiaire  et  une  liberté  de  correspondance  écrite  ou  téléphonique.  Or  les
discussions ayant entouré ces différentes dispositions ignorent entièrement la finalité
politique de la liberté d’expression des détenus. 
26 Cela est particulièrement flagrant dans le cadre du droit à l’expression collective. La
reconnaissance de ce droit a été la consécration du mouvement entamé par la circulaire
Lecanuet  de  1975  et  accéléré  notamment  par  l’adoption de  la  nouvelle  version des
règles pénitentiaires en 2006. Leur article 50 dispose que « sous réserve des impératifs
de bon ordre, de sureté et de sécurité, les détenus doivent être autorisés à discuter de
questions relatives à leurs conditions générales de détention et doivent être encouragés
à  communiquer avec les  autorités  pénitentiaires  à  ce  sujet ».  Souhaitant  mettre en
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œuvre  cette  disposition,  l’administration  pénitentiaire  a  confié  une  mission
d’information à  Cécile  Brunet-Ludet.  Dans  son rapport,  la  conception restrictive  de
l’objet  de  l’expression  collective  retenue  par  l’administration  était  apparente.
L’expression collective n’avait pour fonction que d’améliorer la gestion de la prison en
associant les détenus à la détermination des conditions de leur prise en charge par
l’administration. La création de mécanismes de communication entre l’administration
et  le  détenu,  considéré  comme un usager  du service  public,  devait  alors  permettre
l’apaisement des tensions afin de « construire un système de relations sociales internes
qui associe la parole de ceux qui sont gardés avec celle de ceux qui gardent afin de
désamorcer  certains  conflits,  de  libérer  l’espace  de  la  parole77 ».  Cette
« responsabilisation  des  personnes  détenues  impliquées  dans  de  tels  processus78 »
reposait sur l’espoir que la soumission à la discipline pénitentiaire serait d’autant plus
aisée que la création de la règle aurait donné lieu à une concertation. En outre, ces
mécanismes permettraient peut-être une « resocialisation » des détenus79. L’utilisation
de l’expression collective par les détenus pour participer à la formation de l’opinion
publique était ainsi exclue. Leur discours devait demeurer à l’intérieur de la prison et
ne pouvait porter que sur des sujets délimités.
27 S’appuyant  sur  les  résultats  de  cette  mission,  les  sénateurs  ont  introduit  par  voie
d’amendement  une  disposition  qui  est  devenue  l’article  29  de  la  loi  pénitentiaire.
Confirmant  l’approche  instrumentale  du  droit  d’expression  collective  retenue  par
l’administration pénitentiaire, il dispose que, « sous réserve du maintien du bon ordre
et  de  la  sécurité  de  l'établissement,  les  personnes  détenues  sont  consultées  par
l'administration pénitentiaire sur les activités qui leur sont proposées ». Ainsi que l’a
relevé  Barbara  Hild,  une  telle  disposition  n’a  créé  qu’un droit  de  consultation à  la
portée  particulièrement  limitée.  La  consultation  ne  peut  être  qu’à  l’initiative  de
l’administration. Sa fréquence est rare puisqu’elle n’a lieu que deux fois par an. Enfin,
elle ne peut porter que sur les activités socio-culturelles proposées aux détenus et ne
peut conduire à discuter les autres aspects de la vie en prison ou, a fortiori, de questions
dépassant  le  monde  carcéral80.  L’expression  est  un  instrument  « asymétrique81 »  au
service des objectifs de l’administration pénitentiaire et non un moyen de participation
à la formation de l’opinion publique82.
28 Cette  interprétation  restrictive  a  été  employée  aussi  lors  de  la  reconnaissance  des
autres  aspects  de  la  liberté  d’expression.  Barbara  Hild  a  ainsi  relevé  que  l’accès  à
l’information n’était abordé que sous le prisme culturel83. Il ne s’agit pas de permettre
aux détenus de s’informer sur des questions d’intérêt général mais de les occuper en
leur fournissant une télévision, un accès à des revues ou bien à la bibliothèque. De
même, les libertés de correspondance sont insérées dans un titre consacré au maintien
de la vie familiale et des relations avec l’extérieur. Les débats à l’Assemblée nationale et
au Sénat démontrent qu’elles ne sont reconnues qu’afin de permettre aux détenus de
conserver des liens avec des proches.  La possibilité  d’une correspondance ayant un
contenu politique ou revendicatif est au contraire analysée comme un problème qu’il
s’agit de contrôler84. 
29 Ainsi, la prééminence des exigences de sécurité et de bon ordre dans le monde carcéral
autorise un encadrement spécifique des droits fondamentaux des détenus. La liberté
d’expression n’échappe pas à cette règle. Toutefois, il semble qu’au surplus, la liberté
d’expression  politique  des  détenus  ne  bénéficie  pas  de  la  protection  renforcée
habituellement  accordée  aux  discours  politiques. Cette  hypothèse  offre  une  clef
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d’interprétation  des  multiples  dispositifs  autorisant  l’administration  pénitentiaire  à
restreindre la participation des détenus au débat public. L’accès à l’espace public par les
détenus ne fait pas partie des finalités au nom desquelles la liberté d’expression leur a
été reconnue. Leur participation au débat public est uniquement tolérée. Ils ne sont pas
exclus de l’espace public,  ce lieu dans lequel  la  société tente d’influencer l’appareil
d’État : ils sont uniquement placés en marge. Leur discours n’est pas considéré comme
nécessaire ou même utile à la formation de l’opinion publique. Toutefois, cette analyse
ne demeure qu’une hypothèse. Une autre interprétation de ces phénomènes pourrait
être envisagée.  L’expression des détenus,  notamment à propos de leur condition de
détention,  crée  des  risques  pour  la  sécurité  de  l’établissement  pénitentiaire,
notamment car elle est susceptible de provoquer des mutineries . Pour y remédier, il
serait nécessaire d’empêcher toute émergence d’un groupe au sein des détenus, ce qui
impliquerait de restreindre les libertés d’expressions, de manifestation, de réunion ou
d’association des détenus85. De ce point de vue, la limitation de leur participation au
débat  public  ne  serait  qu’une dimension particulière  d’un phénomène global.  Cette
ligne  d’explication  a  ses  mérites  et  notamment,  celle  d’une  grande  simplicité.
Cependant, elle peut difficilement rendre compte d’interdiction d’usages de ces libertés
insusceptibles de créer un risque pour la sécurité des établissements pénitentiaires.
Pour trancher entre ces deux interprétations possibles de ces restrictions, il y aurait
lieu  par  conséquent  de  les  confronter  aux  restrictions  pesant  sur  d’autres  groupes
sociaux, également marginalisés et d’en étudier les justifications.
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RÉSUMÉS
Le droit pénitentiaire français autorise d’importantes restrictions de la liberté d’expression des
détenus notamment lorsque l’exercice de cette liberté vise à permettre aux détenus de participer
au débat public. Si l’expression des acteurs au cœur du débat public – élus, militants politiques,
presses – fait l’objet d’une protection renforcée, le régime particulier auquel l’usage politique de
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la  liberté  d’expression  des  détenus  est  soumis  peut  se  comprendre  comme  un  phénomène
inverse : une protection limitée de l’expression politique des détenus dont le discours n’est pas
considéré comme nécessaire ou utile à la formation de l’opinion publique.
French  prison  law  authorizes  significant  restrictions  on  prisoners'  freedom  of  expression,
particularly when the exercise of this freedom is intended to enable prisoners to participate in
the public sphere. While the expression of actors at the heart of public debate - elected officials,
political activists, the press - is subject to enhanced protection, the particular regime to which
the political use of prisoners' freedom of expression is subject can be understood as the opposite:
limited  protection  of  the  political  expression  of  prisoners  whose  speech  is  not  considered
necessary or useful for the formation of public opinion.
INDEX
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